
Séance du Conseil du  21 octobre 2019 
_________________________________________ 

 
 

Présents : M E. Cartuyvels, Bourgmestre-Président 
MM JM. Delchambre,M-L Colpin, V. Oger Echevins 
Mlle S. Léonard, Présidente du CPAS, Conseillère 
M G. Devallée, Mme C. Van Kerrebroeck, MM M. Etienne, J. Ernoux, MMes B. 
Fraipont, V. Sbrascini, MM P. Matagne, P. Decelle, Conseillers 
Mme V. Jacques, Directrice générale 

 
 
Le Conseil, 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente 
 
A l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance précédente. 
 
 
2. Communications administratives 
Monsieur le Bourgmestre remercie les personnes qui ont participé au Faimily Day de ce 
dimanche 20 octobre. Malgré la météo très pluvieuse, le public a été présent, notamment 
pour l'accueil des nouveaux habitants ainsi que pour les primes de naissance.  
Monsieur le Bourgmestre annonce encore qu'à partir du printemps 2020, un petit marché 
local sera organisé à Celles le 3ème vendredi de chaque mois. 
Monsieur le Président fait ensuite savoir que le PST sera soumis au Conseil communal le 
mois prochain. 
Les bureaux de la population seront ouverts ce samedi matin dans le cadre d'une opération 
spéciale sur le don d'organes. 
Monsieur Devallée annonce la St Nicolas du Football ; Madame Colpin invite à la prochaine 
marche organisée avec le Gal des aînés ; M Ernoux demande un bon accueil à l'opération 
11.11.11 qui aura lieu en novembre. 
Monsieur Delchambre invite encore la population à participer à la journée de l'arbre le 23 
novembre prochain. Dans ce cadre, comme les années précédentes, une distribution 
d'arbres sera organisée au hangar de voirie.  
 
 
3. Présentation de la zone de secours de Hesbaye par le chef de corps ff : Monsieur 
Paquot 
 
Monsieur Paquot, commandant faisant fonction de la zone de secours de Hesbaye, présente 
ses services aux membres du Conseil communal. La zone de Hesbaye qui a comprend les 
casernes de Waremme et de Hannut couvre le territoire de 13 communes, soit un total de +/- 
75.000 habitants. La zone est organisée avec un Collège de zone composé de cinq 
bourgmestres et présidé par M Douette, Bourgmestre de Hannut et un Conseil de zone. Si le 
cadre du personnel est de 150 pompiers, la zone en compte actuellement 110 (volontaires et 
personnel administratif compris). Ils disposent de +/- 30 véhicules et ont effectué 1361 sorties 
en 2018. 
Le coût de la zone par habitant s'élève à 33, 5 €. Parmi les grands projets, ils envisagent la 
construction d'une nouvelle caserne, pour un montant de 847.000 € 
 
 
 



4. Présentation du plan pollec 
 
Revu notre délibération en séance du 27 mars 2017 par laquelle la Commune a décidé 
d'adhérer au plan POLLEC (POLitique Locale Energie Climat) dans le cadre de la 
Convention des Maires pour le Climat et l’Energie et désigne Monsieur Jean Dorn, 
Ecopasseur, en qualité de pilote de l'action ;  
Considérant qu'il convient d'arrêter le Plan d'Action en Faveur de l'Energie Durable et du 
Climat (PAEDC) de notre Commune ; 
Monsieur Jean Dorn, Ecopasseur, présente au Conseil le plan élaboré visant à réduire de 
40% les émissions de gaz à effet de serre générées à partir du territoire de la Commune à 
l’horizon 2030 (par rapport à l’année 2006 – année de référence) ; d'utiliser 27 % d'énergie 
renouvelable et de réduire sa consommation de 27 % ; 
Après la présentation, 
Vu l'importance des mesures à prendre, et la nécessité d'étudier ce dossier de manière plus 
approfondie ; 
Décide de reporter l'approbation de ce point à la prochaine réunion du Conseil. 
 
 
5. Terre de Meuse - Désignation des représentants 
 
Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu que la commune est membre de la Maison du Tourisme "Terres de Meuse"  ; 
Attendu qu'il y a lieu de désigner les représentants de la Commune au sein des organes de 
la Maison du Tourisme ; 
Revu notre délibération en séance du 22 juillet désignant les représentants Communaux ; 
Considérant qu'il appert que le représentant de la Commune au Conseil d'administration doit 
être membre du PS ; 
Après en avoir délibéré, 
Décide de revoir sa délibération du 22 juillet et 
Désigne, pour la durée de la législature, Madame Marie-Léonie Colpin, Echevine, aux fins de 
représenter la Commune en qualité de membre du Conseil d'administration ; 
Désigne, pour la durée de la législature, Mademoiselle Virginie Oger, Echevine et Monsieur 
Jason Ernoux, Conseiller Communal, en qualité de membre de l'Assemblée générale de la 
Maison du Tourisme "Terres de Meuse". 
Extrait de la présente délibération sera transmise à la Maison du Tourisme pour dispositions. 
 
 
6. Fabrique d'Eglise St Georges de Les Waleffes - budget 2019 - modification n° 1 – 
approbation 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu les dispositions du CDLD tel que modifié par le décret du 13 mars 2014 arrêtant diverses 
dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 
temporel des cultes reconnus; 
Vu la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise St Georges de 
Les Waleffes arrêtée par le conseil de fabrique en séance du 24 septembre 2019 ; 
Considérant que la présente modification concerne certains petits ajustements de crédits et 
une augmentation de 437,59 € des frais d'entretien de chauffage  ; 
Vu le rapport du Chef diocésain reçu le 1er octobre 2019 approuvant, la modification n° 
1 du budget 2019 de la Fabrique d'Eglise sans aucune réserve ; 
Vu l’avis favorable de Mme Destexhe, receveuse régionale ; 
Après modification, le budget de la Fabrique se présente comme suit : 
Recettes et dépenses : 12.963,30 € 
Après en avoir délibéré, 



La modification n°1 du budget pour l'exercice 2019 de la Fabrique d'Eglise St Georges de 
Les Waleffes est approuvée à l'unanimité. 
Extrait de la présente délibération est transmise au Conseil de la Fabrique d’Eglise et au 
Chef diocésain. 
 
 
7. Fabrique d'Eglise St Georges de Les Waleffes - budget 2020 – approbation 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-
40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 
rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 
mars 2014 ; 
Vu la délibération du 29 juillet 2019, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes 
les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée par laquelle le Conseil de la 
fabrique d'Eglise St Georges de Les Waleffes arrête le budget pour l’exercice 2020 dudit 
établissement cultuel ; 
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces 
justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ; 
Vu la décision du 2 août 2019, réceptionnée en date du 6 août 2019, par laquelle l’organe 
représentatif du culte arrête et approuve le budget de la Fabrique pour l'exercice 2020 avec 
deux remarques : suppression des 5€ inscrits à l'article D46a qui sont portés à l'article D46 
qui s'élève à 25 € ; 
Vu l’avis favorable émis par Madame Destexhe, Receveuse régionale, rendu en date du 30 
août 2019 ;Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; 
Revu notre délibération en séance du 9 septembre dernier par laquelle le Conseil proroge le 
délai de tutelle afin d'obtenir plus d'informations quant aux travaux de restauration des vitraux 
de l'église ; 
Attendu que le projet de la Fabrique consiste dans la réalisation de nouveaux vitraux 
identiques à ceux existants, le projet, estimé à 76.600 € étant phasé ;  
Considérant qu'il était demandé à la Fabrique d'Eglise de présenter plus de devis et de porter 
une réflexion sur différentes options de restauration, estimant qu'il convient que les objectifs 
de restauration /rénovation soient définis clairement avec évaluation des moyens financiers 
disponibles, des intérêts architecturaux /patrimoniaux de l’édifice ; 
Considérant que les vitraux de l'église de Les Waleffes ne présentent pas un aspect 
esthétique remarquable et qu'il n'est pas obligatoire de les restaurer à l'identique, qu'il 
convient de porter une réflexion sur les différentes options de restauration et d'estimer le coût 
des options possibles afin de pouvoir prendre une décision en connaissance de cause ;  
Considérant qu'aucune information complémentaire n'a été transmise par la Fabrique 
d'église et qu'aucun contact n'a été pris par la Fabrique d'Eglise avec le Collège communal ;  
Qu'un subside de 9.000 € est demandé à la Commune afin de financer la première phase 
des travaux d'un montant de 11.457 €, le solde provenant de dons et legs ; 
Qu'il appert qu'il n'y a pas d'urgence impérieuse à une réalisation urgente de travaux de 
restauration des vitraux ; 
Décide dès lors de retirer du budget le dossier de restauration des vitraux ; 
 
ARRETE : 
Article 1er : Le budget de la fabrique d'Eglise St Georges de Les Waleffes pour 
l’exercice 2020, voté en séance du Conseil de fabrique du 29 juillet 2019 tel que modifié, est 
approuvé à l'unanimité. 
Le budget se présente, après modification, comme suit : 

Recettes ordinaires totales 12.204,55 € 



 - dont une intervention communale ordinaire de secours de :  5.990,00 € 

Recettes extraordinaires totales 2.457,00 € 

 - dont une intervention communale de :  0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.456,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.879,17 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 869,38 € 

Recettes totales  14.661,55 € 

Dépenses totales 12.204,55 € 

Résultat budgétaire  2.457,00 € 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d'Eglise et à l’organe représentatif du 
culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province. Ce recours doit être 
introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision 
devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. A cet effet, une requête en 
annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil 
d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la 
notification qui leur est faite par la présente. La requête peut également être introduite par 
voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à l’établissement cultuel et à l’organe 
représentatif du culte. 
 
 
8. Vérification de caisse de la receveuse régionale  
 
Vu les dispositions de l'article L1124-49 du CDLD ; 
Vu les dispositions de l'article 77 du RGCC ; 
Prend connaissance du procès-verbal de vérification de la caisse de Mme la receveuse 
régionale effectuée sans remarques par Mme Delcourt, Commissaire d'arrondissement, en 
date du 6 août 2019 pour la période du 1er janvier au 30 juin 2019. 
 
 
9. Budget 2019 - Modification n° 2 – approbation 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 
L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation ; 
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 
Comptabilité communale, 
Considérant que Mme la receveuse régionale a émis un avis de légalité favorable en date du 
11 octobre 2019 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 
budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 
demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et 
expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 
pluriannuelles ; 
Considérant que la présente modification vise certaines adaptations de crédits ; 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
À l’unanimité des membres présents,  
 
Approuve la modification n° 2 du budget communal de l'exercice 2019 qui se présente 
comme suit :  
  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice 
proprement dit 

  4 682 928,95   1 517 235,18 

Dépenses totales exercice 
proprement dit 

  4 672 633,20   2 298 399,68 

Boni / Mali exercice proprement dit      10 295,75    -781 164,50 

Recettes exercices antérieurs   1 517 478,38     347 746,76 

Dépenses exercices antérieurs      12 476,87     584 853,24 

Boni / Mali exercices antérieurs   1 505 001,51    -237 106,48 

Prélèvements en recettes           0,00   1 298 876,83 

Prélèvements en dépenses   1 007 243,81     246 188,38 

Recettes globales   6 200 407,33   3 163 858,77 

Dépenses globales   5 692 353,88   3 129 441,30 

Boni / Mali global     508 053,45      34 417,47 

  

  
Extrait de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle, au service des 
Finances et à la directrice financière. 
 
  
10. Coût-vérité en matière de déchets – approbation 
 
Vu les dispositions de l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 exécutant l’article 21 
du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel qu’introduit par décret du 22 mars 2007 ; 
Attendu que la politique communale relative aux déchets ménagers doit permettre d’atteindre 
un équilibre entre les recettes et les dépenses ; 
Vu le calcul du coût vérité établi dans le cadre de l’élaboration du budget 2020 conformément 
aux directives de la DGARNE ; 
Vu les corrections apportées suite aux remarques de Monsieur Decelle ; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
Approuve le mode de calcul ainsi que la couverture des dépenses par les recettes dans le 
cadre du coût vérité à concurrence de 99 % pour l’année 2020.  
 
 
11. Taxes et redevances pour les exercices 2020 à 2025 - approbation 
Taxe additionnelle au précompte immobilier 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu le Code des Impôts sur les revenus et notamment les articles 249 à 256 et 464, 1° ; 



Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
Arrête : 
Article 1 
Il est établi pour l'exercice 2020 : 2600 centimes additionnels au précompte immobilier. 
Article 2 
Ces centimes additionnels seront perçus par l'Administration des Contributions Directes. 
Article 3  
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 4 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

----- 
 
Taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu le Code des Impôts sur les revenus et notamment l'article 465 à 469 ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
Arrête : 
Article unique : 
Il est établi pour l'exercice 2020 une taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques à 
charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de 
l'année qui donne son nom à cet exercice. 
Le taux de cette taxe est fixé, pour tous les contribuables, à 8,8% de la partie calculée 
conformément à l'article 466 du Code des Impôts sur les revenus de l'impôt des personnes 
physiques dû à l'Etat pour le même exercice. 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 



La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

----- 
 
Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 
l'article L1122-30 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
 Décide : 
Article 1er §1 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 une taxe communale annuelle sur les immeubles 
bâtis inoccupés. 
Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice 
d'activités économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 
sociale, culturelle ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise 
entre deux constats consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois. 
Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés par le décret du 27 mai 
2004. 
Au sens du présent règlement, est considéré comme : 

1. Immeuble bâti : tout bâtiment, ouvrage ou installation, même en matériaux non 
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, 
destiné à rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé ; 

2. Immeuble inoccupé :  

 Soit un immeuble bâti pour lequel aucune personne n’est inscrite dans les registres 
de la population ou d’attente au cours de la période comprise entre les deux 
constats consécutifs, à moins que le redevable ne prouve que l’immeuble a 
effectivement servi d’habitation au cours de cette période ; 

-   Soit d’un immeuble qui n’a pas servi au cours de la période comprise entre deux constats 
consécutifs séparés d’un délai de six mois, de lieu d’exercice d'activité économiques de 
nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de 
services, à moins que le redevable n’en apporte la preuve contraire. 
N’est pas considéré comme étant occupé, l’immeuble occupé sans droit ni titre. 
Est redevable de la taxe, le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier,…) 
sur tout ou partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat, ou, le cas échéant, 
de chaque constat postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de 
jouissance, chacun d'entre eux est solidairement redevable de la taxe. 
Le second constat sera établi dans un délai d'au moins six mois à dater du premier constat et 
la durée de cette période sera identique pour tous les redevables. 
Article 2 



La taxe est fixée à cent cinquante euros (150,00 €) par mètre courant de façade d'immeuble 
bâti ou de partie d’immeuble bâti, tout mètre commencé étant dû en entier. 
Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c’est-à-dire celle où se 
trouve la porte d’entrée principale. 
La taxe ne vise par ailleurs que les sites de 1000 m2 maximum. 
Article 3 
La taxe est perçue par voie de rôle. 
Article 4 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Article 5 
En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 6 
Exonérations : 
Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire 
du droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté. 
Est également exonéré de la taxe : 
L'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation ; 
L'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés ; 
Article 7 
Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes 
résidences, seule la taxe sur les secondes résidences sera due. 
Article 8 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 9 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe sur les secondes résidences 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l'unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er 
Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe directe 
annuelle sur les secondes résidences. 
 



Article 2 
Il faut entendre par seconde résidence, tout logement privé, autre que celui qui est destiné à 
la résidence principale, et dont les usagers peuvent disposer à tout moment, que ce soit en 
qualité de propriétaire ou de locataire. 
Il peut s'agir de maisons de campagne, de bungalows, d'appartements, de maisons de week-
end, de pied-à-terre, et tous autres abris d'habitation fixes, etc., y compris les caravanes 
assimilées aux chalets de week-end ou de plaisance, (qu'elles soient ou non inscrites à la 
matrice cadastrale). 
Il convient d'exclure les gîtes ruraux, à la ferme, meublés de tourisme... 
La commune ne dispose pas de kots et de campings devant bénéficier de taux réduits. 
Article 3 
Le taux de la taxe est fixé à 500,00 € et est à charge de la personne pouvant occuper une 
seconde résidence, soit à titre de locataire, soit à titre de propriétaire, sans être inscrit aux 
registres de la population à titre de domicile ou de résidence habituelle. 
Article 4 
Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. 
Article 5 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Article 6 
En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 7 
Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait du 
rôle. 
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l'Etat. 
Article 8 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de 
l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 
Article 9  
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 10 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe communale sur l’entretien des canalisations de voiries  
 
Vu la loi communale et notamment son article 117, alinéa 1er. 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales ; 
Considérant que la construction et l’entretien des canalisations de voiries constituent des 
charges importantes pour la Commune ; 
Qu’il convient que les personnes bénéficiant de ces canalisations participent aux frais liés à 
leur entretien ; 



Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré à l'unanimité, 
 
ARRETE : 
Article 1er II est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025, une taxe 
communale sur l'entretien des canalisations de voiries fixée à 25,00 € par bien immobilier et 
par an. 
Il faut entendre par bien immobilier, tout immeuble susceptible d’être raccordé à l’égout ou à 
une canalisation de voirie d’eaux résiduaires, ainsi que les divisions de ces immeubles en 
logement, à savoir les appartements, studios, chambres louées et kots, raccordés au réseau 
d'égout ou de canalisations de voirie.  
La domiciliation au 1er janvier étant seule prise en considération. 
Article 2 1. La taxe est due solidairement par les membres de tout ménage qui au 1er janvier 
de l'exercice d'imposition occupait le bien visé à l'article 1er. 
Par ménage, il y a lieu d'entendre soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs 
personnes qui unies ou non par un lien de mariage ou de parenté, occupant un même 
logement et y vivant en commun. 
2. La taxe est également due par : 
a. toute personne physique ou solidairement par les membres d'une association qui au 1er 
janvier de l'exercice d'imposition, pratiquaient une profession indépendante dans un 
immeuble ; 
b. toute personne morale qui au 1er janvier de l'exercice d'imposition pratiquait une activité 
commerciale, industrielle, artisanale, de service ou autre dans un immeuble ; 
c. solidairement par le propriétaire ou l'occupant, au 1er janvier de l'exercice d'imposition, 
d'un logement de résidence secondaire. 
Article 3 Le montant de la taxe est indivisible. 
Article 4 Seront exonérés de cette taxe les résidents en maison de repos, les mouvements 
sportifs, culturels, philanthropiques et philosophiques. 
Article 5 Seront exonérés de cette taxe les immeubles servant aux cultes. 
Article 6 La taxe n’est due qu'une seule fois pour une personne physique qui exerce une 
activité commerciale ou une profession libérale dans un immeuble occupé également à titre 
de résidence. 
Article 7 La taxe n'est pas applicable aux services d'utilité publique, gratuits ou non, 
ressortant de l'Etat, la Province ou la Commune. 
Article 8 La taxe est perçue par voie de rôle. 
Article 9 Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et 
de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 
Article 10 Le paiement devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle. 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont productives au profit de la 
commune, pour la durée du retard, d'un intérêt qui est appliqué et calculé suivant les règles 
en vigueur pour les impôts de l'Etat. 



En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 11  La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales 
de publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 12  Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l'unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er 
Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe sur les inhumations, dispersions des 
cendres et mises en columbarium au cimetière communal. 
Article 2 
Le taux de la taxe est fixé à 350,00 € par inhumation, dispersion des cendres ou mise en 
columbarium. 
Cette taxe ne s'applique pas à l'inhumation, dispersion des cendres et mise en columbarium 
des restes mortels : 

 Des personnes décédées ou trouvées mortes sur le territoire communal ; 

 Des personnes qui avaient dans la commune leur domicile ou leur résidence 
habituelle ; 

 Des personnes inscrites dans les registres de la population, le registre des étrangers 
ou le registre d’attente de la commune ; 

 De militaires et civils morts pour la Patrie ; 

 Des indigents. 
Article 3 
La taxe est due par la personne qui demande l'autorisation de l'inhumation, dispersion de 
cendres ou mise en columbarium. Elle est payable au comptant. 
Article 4 
A défaut de paiement au comptant, le contribuable sera repris au rôle de la taxe dressé et 
rendu exécutoire par le Collège communal. Dans ce cas, la taxe sera immédiatement 
exigible. 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 
 



Article 5 
Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une 
réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal. Conformément à 
l'article 371 du Code des impôts sur les revenus 92, tel que modifié par la loi du 19 mai 2010 
(M.B. 28/05/2010 - Ed.2), le délai de réclamation commence à courir à compter du troisième 
jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle, ou qui suit la date de 
l'avis de cotisation ou de la perception des impôts perçus autrement que par rôle. 
Article 6   
En cas de non-paiement de la taxe, conformément à l'article 298 du Code d'impôts sur les 
revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier 
recommandé et les frais de cet envoi sont à charge du redevable. Ces frais s'élèvent à 20,00 
€ et font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et de l’arrêté 
royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège 
communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
Article 7   
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 8   
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe sur les immondices : 
 
Vu le Décret wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié par le décret Wallon 
du 22 mars 2007 ; 
Vu l'arrête du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 exécutant l'article 21 tel que modifié par 
le décret du 22 mars 2007 susmentionné ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
Recouvrement des taxes communales ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu notre délibération en séance du 22 juin 2009 par laquelle le Conseil se prononce sur le 
dessaisissement de la Commune en faveur de INTRADEL en vue d'une rationalisation des 
collectes des déchets ; 
Vu les finances communales ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Considérant qu'il convient d'établir une taxe relative à la gestion des déchets produits sur le 
territoire communal ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
A l'unanimité, 
  
ARRETE LE REGLEMENT ETABLISSANT UNE TAXE COMMUNALE SUR 
L’ENLEVEMENT ET LE TRAITEMENT DES IMMONDICES 
  
 
 



TITRE 1 - DEFINITIONS 
Article 1 - Déchets ménagers 
Les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l'activité 
usuelle des ménages. 
Article 2 - Déchets organiques 
Les déchets organiques consistent en la fraction compostable ou bio-méthanisable des 
ordures ménagères brutes. 
Article 3 - Déchets managers résiduels 
Les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles) sont la part des 
déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, emballages…). 
Article 4 - Déchets assimilés 
Les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur 
nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des 
collectivités, des petits commerces et indépendants. 
  
TITRE 2 - PRINCIPES 
Article 5 
Dès l’entrée en vigueur de la présente décision, il est établi au profit de la Commune pour 
l'exercice 2020, une taxe communale sur la collecte et sur le traitement des déchets issus de 
l'activité usuelle des ménages et assimiles. 
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au 1er janvier de 
l'exercice et une partie proportionnelle en fonction du poids des déchets déposés à la 
collecte et du nombre de levées du ou des conteneurs. 
  
TITRE 3 - TAXE : Partie forfaitaire 
Article 6 - Taxe forfaitaire pour les ménages 
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage 
inscrit au registre de la population, au registre des étrangers ou recensés comme seconds 
résidents au 1er janvier de l'exercice d'imposition. 
Elle est établie au nom du chef de ménage. 
Il y a lieu d'entendre par « ménage » soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs 
personnes qui, unies ou non par le mariage ou la parenté, occupent ensemble un même 
logement. 
2. La partie forfaitaire comprend : 
La mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et de sacs PMC (10 sacs PMC par 
ménage) 
Le traitement de 60 kg d’ordures ménagères résiduelles par habitant par an 
Le traitement de 30 kg de déchets organiques par habitant par an 
36 vidanges de conteneur par an et par ménage dont 12 pour les ordures ménagères 
résiduelles et 24 pour les déchets organiques 
  
Le taux de la taxe forfaitaire est fixé comme suit : 
Pour un isolé : 90,00 € 
Pour un ménage constitué de 2 personnes : 140,00 € 
Pour un ménage constitué de 3 personnes : 165,00 € 
Pour un ménage constitué de 4 personnes : 170,00 € 
Pour un ménage constitué de 5 personnes et + : 170,00 € 
Pour un second résident : 110,00 € 
  
Article 7 - Taxe forfaitaire pour les assimiles 
1. La taxe forfaitaire est due par toute personne physique ou morale et solidairement par les 
membres de toute association, exerçant une activité à caractère lucratif ou non 
(commerciale, industrielle ou autre), occupant à quelques fins que ce soit tout ou partie 
d'immeuble situe sur le territoire de la Commune au 1er janvier de l'exercice d'imposition, 
sans être domiciliée dans ce même immeuble. 



2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 50,00 € 
  
Article 8 - Principes et exonérations 
La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation ou la résidence au 1er janvier de 
l'exercice étant seule prise en considération. 
Le paiement se fera en une seule fois. 
Sont exonérés de la partie forfaitaire : 
Les personnes qui, au 1er janvier de l’exercice d’imposition sont inscrit comme isolé au 
registre de la population et résident habituellement en maison de repos ou de soins pour 
personnes âgées. La preuve du respect de cette condition se fera par la production d’une 
attestation émanant de l’établissement d’hébergement ; 
Les personnes morales ou exploitants quels qu’ils soient ayant leur siège social et/ou 
d’exploitation sur le territoire de Faimes et ayant recours à un collecteur privé pour 
l’évacuation des déchets issus de leur activité commerciale. La copie du contrat avec le 
collecteur privé sera transmise pour justification ; 
Les gardiennes ONE reçoivent un conteneur organique de 120 litres supplémentaire pour les 
déchets résultants de leur activité professionnelle (langes). Elles bénéficient d’une 
exonération totale de la taxe forfaitaire et de la taxe proportionnelle pour ce conteneur. 
  
TITRE 4 -TAXE : Partie proportionnelle 
Article 9 - Principes 
La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie : 
1. Selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte : pour tout kilo de déchets 
ménagers 
2. Selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs 
Cette taxe est ventilée en : 
- Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs 
- Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés 
Le montant de cette taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants à 
l'effigie de la Commune lorsque ceux-ci sont d'application pour les ménages ayant obtenu 
une dérogation sur base de l'article 13 du présent règlement. 
  
Article 10 - Montant de la taxe proportionnelle 
  
1. Les déchets issus de l’activité des ménages : 
La taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,65 € par levée 
au-delà de 36 levées annuelles soit : 
- 12 pour les ordures ménagères résiduelles 
- 24 pour les déchets organiques 
La taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de : 
- 0,07 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/hab./an jusqu’à 100 
kg/hab.an 
- 0,11 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de 100 kg/hab./an 
- 0,06 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de 30 kg/an/habitant 
  
2. Les déchets commerciaux et assimilés : 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de : 
- 0,13 €/kg de déchets assimilés dès le 1er kg déposé 
- 0,06 €/kg de déchets organiques dès le 1er kilo déposé 
Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,65 
€/levée dès la première levée. 
La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui utilise le service de 
collecte des déchets ménagers et assimilés par conteneur muni d'une puce électronique. 
  
 



Article 11 - Exonération de la taxe proportionnelle 

 Les ménages comprenant des enfants en bas âge (0 à 2 ans), bénéficient pour 
l’année d’imposition d’une exonération équivalente à 200 kg de déchets verts 
(langes) par enfant. 

 Les personnes incontinentes bénéficient pour l’année d’imposition d’une exonération 
équivalente à 200 kg de déchets. L’exonération n’est accordée que sur base d’un 
certificat médical attestant de l’incontinence. 

 Les personnes suivant un traitement par dialyse à domicile bénéficient pour l’année 
d’imposition d’une exonération équivalente à 100 kg de déchets. L’exonération n’est 
accordée que sur base d’un certificat médical en attestant. 

  
TITRE 5 - Les contenants 
  
Article 12 
La collecte des déchets ménagers résiduels et de la fraction organique s'effectue 
exclusivement à l'aide des conteneurs à puce d'identification électronique. 
  
Article 13 
Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des 
conteneurs à puce d'identification électronique, seront autorisés à utiliser des sacs suivant 
les modalités suivantes : 
1. Demande de dérogation à l'usage d'un conteneur à introduire auprès de la Commune le 
31 janvier au plus tard. La dérogation est accordée sur décision du Collège communal sur 
base d’un rapport établi, après visite des lieux, par le préposé communal. 
2. Si la dérogation est acceptée, la collecte des déchets ménagers et assimilés s’effectue par 
des sacs à l’effigie de la commune ou d’Intradel. Ces sacs sont disponibles au prix de 10,00 
€ le rouleau de 10 sacs. Un nombre de sacs calculé sur base de la règle suivante sont 
toutefois mis gratuitement à la disposition des ménages : 

o Isolé : 15 sacs de 60 litres/an 
o Ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an 
o Ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an 

3. Les déchets des activités occasionnelles des comités et associations de fait occupant les 
salles communales seront placés dans des sacs vendus à l’administration communale au 
prix de 10,00 € le rouleau. 
Article 14 
La délivrance de sacs poubelles ne peut être conditionnée au paiement de la taxe Violation 
de l'article L3321-1 à 12 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en 
prévoyant que des sacs payants ne seront délivrés qu'après paiement de la taxe 
(consignation). 
 
TITRE 6 - Modalités d'enrôlement et de recouvrement Taxe annuelle 
 
 Article 15 
Le paiement de celle-ci devra s'effectuer dans les deux mois à dater de l'envoi de 
l'avertissement-extrait de rôle. A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues 
sont productives au profit de la Commune pour la durée du retard, d'un intérêt qui est 
applique et calcule suivant les règles en vigueur pour les impôts de l'Etat. 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Article 16 
Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège communal une 
réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois 
à compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de 
rôle. 
Quant aux erreurs matérielles provenant de double emploi, erreurs de chiffres, etc., les 



contribuables pourront en demander le redressement au Collège communal conformément 
aux dispositions de l'article 376 du Code des impôts sur les revenus. 
Article 17 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de 
l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 
En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 18  
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 19 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe sur la délivrance de documents administratifs 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement des taxes communales ; 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Considérant qu’il convient de lever une taxe communale sur la délivrance de divers 
documents par les services communaux ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019  ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité ; 
 
Arrête : 
Article 1er Il est établi au profit de la commune pour les exercices 2020 à 2025 une taxe sur 
la délivrance de documents administratifs. 
La taxe est due par la personne à laquelle le document est délivré, sur demande ou d'office. 
Article 2 Le montant de la taxe est fixé comme suit : 
a) titres de séjour : 5,00 € 
Le même taux est applicable au renouvellement, à la prorogation ou au remplacement du 
titre de séjour d'un étranger de même qu'à la délivrance de l'attestation d'immatriculation au 
registre des étrangers. 
b) cartes d'identité électroniques (belges et étrangers) 

 5,00 € pour la délivrance d’une carte d’identité électronique 

 10,00 € en cas de perte ou de vol 
 c) cartes d’identité électroniques - de 12 ans  

 Première carte d’identité électronique gratuite 

 5,00 € pour la délivrance de la carte d’identité électronique à partir de la seconde 
carte d’identité électronique 



  
d) carnets de mariage : 25,00 € - en ce compris la fourniture de ce carnet, le droit 
d'expédition 
e) autres documents ou certificats de toute nature, légalisations de signature visas pour 
copie conforme, autorisations, etc. : 3,00 € 

 changement de domicile ou mutation intérieure : 5,00 € par ménage 

 Attestation d’immatriculation pour étrangers : 5,00 € 

 Délivrance de permis de conduire (provisoire, définitif, international) : 5,00€ 
f) passeports 

 procédure normale : 5,00 €      

 passeports spéciaux : 5,00 € 

 procédure d'urgence : 25,00 €         

 procédure super urgente : 25,00 € 
g) réimpression de codes « pin » et « puk » : 5,00 € 
h) photocopie de documents  

 papier blanc et impression noire format A4 : 0,15 € par page 

 papier blanc et impression noire format A3 : 0,17 € par page 

 papier blanc et impression en couleur format A4 : 0.62 € par page 

 papier blanc et impression en couleur format A3 : 1.04 € par page 

 plan sur papier blanc et impression noire de 90 cm sur 1 m : 0.92 € par plan 
Article 3 La taxe est perçue au moment de la délivrance du document. 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Les frais d'expédition occasionnés par l'envoi de documents demandés par des particuliers 
ou des établissements privés seront à charge de ceux-ci même dans le cas où la délivrance 
de ces documents est habituellement gratuite. 
Article 4 Sont exonérés de la taxe : 
Les documents devant être délivrés gratuitement par l'administration communale en vertu 
d'une loi, d'un arrêté royal ou d'un règlement quelconque de l'autorité ; 

 Les pièces relatives à la recherche d’un emploi et à la présentation d’un examen 
relatif à la recherche d’un emploi ; 

 Les pièces relatives à la création d’une entreprise ; 

 Les pièces relatives à la candidature à un logement dans une société agréée par la 
SRWL ou à l’obtention de l’allocation déménagement, installation et loyer (A.D.I.L.) ; 

 Les documents délivrés à des personnes indigentes. L'indigence est constatée par 
toute pièce probante ; 

 Les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques ; 

 Les autorisations concernant les activités qui, comme telles, font déjà l'objet d'une 
imposition ou d'une redevance au profit de la commune ; 

 Les documents ou renseignements communiqués par la police communale aux 
compagnies d'assurances et relatifs à la suite intervenue en matière d'accidents sur 
la voie publique ; 

 Les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y 
assimilées, de même que les établissements d'utilité publique ; 

 Accueil enfants de Tchernobyl. 
Article 5 Sans préjudice des dispositions de l'article 2 e), la taxe n'est pas applicable à la 
délivrance de documents qui, en vertu d'une loi, d'un arrêté royal ou d'un règlement 
quelconque de l'autorité, sont déjà soumis au paiement d'un autre droit au profit de la 
commune. 
Article 6 A défaut de paiement comptant, le montant de la taxe sera repris au rôle de la taxe 
dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. Dans ce cas, la taxe sera 
immédiatement exigible. 
Article 7 Le redevable de la présente imposition peut introduire auprès du Collège 
communal une réclamation faite par écrit, motivée et remise ou présentée par envoi postal. 



Conformément à l'article 371 du Code des impôts sur les revenus 92, tel que modifié par la 
loi du 19 mai 2010 (M.B. 28/05/2010 - Ed.2), le délai de réclamation commence à courir à 
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle, 
ou qui suit la date de l'avis de cotisation ou de la perception des impôts perçus autrement 
que par rôle. 
Article 8 Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et 
de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le 
Collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 
En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 9  La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales 
de publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 10  Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Taxe sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30, 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement de taxes communales, 
Vu les articles 41, 162 et 170 de la Constitution ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Vu l'article 298 du CIR selon lequel seul un unique rappel peut être mis à charge du 
redevable ; 
Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
Décide : 
Article 1er Au sens du présent règlement, on entend par : 
Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou 
l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 
Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, réalisée 
par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 
Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en 
assurer la promotion et/ou la vente. Est considéré comme formant un seul échantillon, le 
produit et l’écrit publicitaire qui, le cas échéant, l’accompagne. 
Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité régulière 
d’un minimum de 40 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte rédactionnel 
d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution mais 
essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins cinq des six 
informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de 
distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

 Les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires…), 



 Les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune et de 
sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives, 

 Les « petites annonces » de particuliers, 

 Une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 

 Les annonces notariales, 

 Par l’application de lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient régionaux, 
fédéraux ou locaux, des annonces d’utilité publique ainsi que des publications 
officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, autres publications 
ordonnées par les cours et tribunaux, .... 

Article 2 II est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale indirecte sur la 
distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient 
publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite. Est uniquement visée la distribution 
gratuite dans le chef du destinataire. 
Article 3 La taxe est due : 
Par l'éditeur 
Ou, s'il n'est pas connu, par l'imprimeur 
Ou, si l'éditeur et l'imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur. 
Ou, si l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou 
morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 
Article 4 La taxe est fixée à : 

 0,0130 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 
jusqu’à 10 grammes inclus 

 0,0345 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-
delà de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus 

 0,0520 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-
delà de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus  

 0,0930 € par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 
supérieurs à 225 grammes 

 0,007 € par exemplaire distribué pour tout écrit distribué émanant de presse 
régionale gratuite  

Article 5 A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime 
d'imposition forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le 
cas de distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 
Dans cette hypothèse : 
Le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres 
installées sur le territoire de la commune en date du 1er janvier de l’exercice de la taxe, le 
taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant : 
-  pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,007 € par exemplaire. 
-  pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l’écrit publicitaire annexé à la 
demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire. Par ailleurs, le redevable s’engage, à ce 
que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale justifiant le taux qui lui est appliqué. 
Le non-respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à 
l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), l’enrôlement 
d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 50,00 €. 
Article 6 La taxe est perçue par voie de rôle. 
Une preuve de paiement sera délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant conformément à 
l'article L3321-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
Article 7 A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors 
de la première distribution de l’exercice d’imposition, l’Administration communale adresse au 
contribuable un extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu 
de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 
Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard le 5ème jour du 
mois de la distribution, à l’Administration communale, une déclaration contenant tous les 
renseignements nécessaires à la taxation. 



Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 
100 %. 
Article 8 Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont 
celles des articles 3321-1 à 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le 
gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale. 
En matière de recouvrement, il ne sera prévu qu'un seul rappel, par recommandé, valant 
sommation. Les frais de cet envoi d'un montant de 20,00 € sont dus dès l'envoi de celui-ci et 
font partie intégrante de la taxe à recouvrer. 
Article 9  La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales 
de publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 10 Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance communale pour occupation du domaine public 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Considérant qu’il convient d’arrêter le montant de la redevance réclamée pour l’occupation 
du domaine public ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l’unanimité, 
 
Décide 
Article 1er 
Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente et au plus tôt le 1er janvier 2020, pour une 
période expirant le 31 décembre 2025, une redevance communale en cas d'occupation du 
domaine public ou privé communal en vue de la vente aux particuliers, à moins que cette 
occupation ne donne lieu à l'application d'un autre règlement communal, de taxe ou de 
redevance. 
Article 2 
La redevance est due par la personne qui exerce l'occupation. 
Article 3 
Le taux de la redevance est fixé uniformément quel que soit l'endroit ressortissant au 
domaine public ou privé communal et ce au tarif de 5,00 € au mètre carré occupé et par 
journée ou fraction de journée d'occupation. 
Article 4 
La redevance est payable, entre les mains du Receveur communal ou de son délégué, au 
moment de la demande d'autorisation d'occupation du domaine public ou privé communal. 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. 
Article 5 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 



fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 6 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance pour la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par 
mesure de police 
 
Vu l'article 10 de l'arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la 
police de la circulation routière ; 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu l’article 135 § 2 de la nouvelle loi communale relatif à la sûreté et à la commodité du 
passage dans les rues, quais, places et voies publiques ; 
Considérant qu’il convient d’arrêter le coût de la redevance pour la conservation des 
véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l'unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er 
Il est établi, dès l’entrée en vigueur de la présente et au plus tôt le 1er janvier 2020, pour une 
période expirant le 31 décembre 2025, une redevance communale sur la conservation des 
véhicules saisis par la police. 
Article 2 
La redevance est due par le propriétaire du véhicule. 
Article 3 
Les taux maxima recommandés sont les suivants : 
- enlèvement du véhicule : 135,00 € 
- garde : a) camion : 12,40 €/jour 
              b) voiture : 6,20 €/jour                       
             c) motocyclette : 3,10 €/jour              



             d) cyclomoteur : 3,10 €/jour   
Article 4 
La redevance est exigible le jour de l'enlèvement. 
Article 5 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. 
Article 6 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 7 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 8 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance sur le ramassage et le traitement des déchets verts 
 
Vu le décret relatif aux déchets du 27 juin 1996, notamment l’article 14 ; 
Vu l’article 35 de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 23 juillet 1987 précisant la nature 
des déchets admis en classe 2 ; 
Attendu que la charge financière générée par la collecte des déchets et assimilés s’est 
sensiblement accrue et que les communes sont en droit de mettre le coût de ce service à 
charge des bénéficiaires ; 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L 1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
A l’unanimité, 
 
ARRETE : 
Article 1er 
Dès l’entrée en vigueur de la présente délibération, au plus tôt le 1er janvier 2020 et pour 
une période expirant le 31 décembre 2025, il est établi au profit de la commune, une 



redevance communale sur l’enlèvement et le traitement des déchets verts exécutés par le 
service communal de voirie. 
Article 2 
Par déchets verts, on entend : branches issues de la taille et ou de l’élagage des arbres et 
haies. 
Article 3 
Par enlèvement, on entend : la mise à disposition, le week-end, d’une remorque communale. 
Celle-ci sera déposée en domaine privé ou en limite de voirie en fonction de l’accessibilité. 
Article 4 
La personne qui demande l’enlèvement devra prendre rendez-vous avec le service voirie 
avant d’effectuer ses travaux de taille ou d’élagage. 
Article 5 
Le chargement de la remorque est effectué par la personne qui a demandé l’enlèvement. Le 
chargement doit permettre la mise en place d’un filet de transport. 
Article 6 
La personne qui demande l’enlèvement met à disposition du service voirie sa carte d’accès 
aux Recyparcs d’Intradel, l’intercommunale se chargeant du traitement des déchets verts 
collectés. 
Article 7 
La redevance est due par la personne qui demande l’enlèvement. 
Article 8 
Le montant est fixé à 50,00 € pour le dépôt et la reprise de la remorque chargée. 
Article 9 
Le montant de la redevance est dû à partir du jour de l’enlèvement des déchets. 
Article 10 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 11 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 12 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
 
 



Redevance communale sur les demandes d’autorisation d’exploitation  
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble 
des citoyens le coût de ces procédures, mais de solliciter l'intervention du demandeur, 
directement bénéficiaire de ladite procédure ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 
Vu le Règlement Général sur la Protection du Travail ; 
Sur proposition du Collège Echevinal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
Arrête : 
Article 1 
Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et au plus tôt le 1er janvier 2020, il est 
établi pour une période expirant le 31 décembre 2025 une redevance communale sur les 
demandes d'autorisation d'exploitation d'établissements visés au Décret relatif au Permis 
d’Environnement 
Article 2 
La redevance est due par la personne qui en fait la demande, et au moment du dépôt de la 
demande. 
Article 3 
La redevance est fixée comme suit par demande : 
- établissements rangés en classe 1 : 500,00 €           
- établissements rangés en classe 2 : 100,00 €           
- établissements rangés en classe 3 : 25,00 €  
- permis unique 1ère classe : 1.000,00 € 
- permis unique 2ème classe : 150,00 €  
Si le traitement du dossier entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu, il sera 
facturé sur base d’un décompte des frais réels. 
Article 4 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 



Article 5 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 6 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance communale sur les documents délivrés par le service de l’urbanisme  
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Considérant qu'il est équitable et de bonne gestion de ne pas faire supporter à l'ensemble 
des citoyens le coût de ces procédures, mais de solliciter l'intervention du demandeur, 
directement bénéficiaire de ladite procédure ; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière de redevances 
communales ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
Arrête : 
Article 1 
Il est établi pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025, une redevance 
communale sur les documents établis et délivrés par le service de l’urbanisme 
Article 2 
La redevance est due par la personne qui en fait la demande, et au moment du dépôt de la 
demande. 
Article 3 
La redevance est fixée comme suit : 
- Permis d'urbanisme : 120,00 € par demande  
- Contrôle d’implantation : 100,00 € par bâtiment contrôlé             
- Petits permis : 20,00 € 
- Permis d’urbanisation : 120,00 € par logement créé par la division de la parcelle 
- Permis pour l’habitat groupé ou pour la création de plusieurs logements : 120,00 € 
par   logement 
- Permis pour la création d’un logement dans un bâtiment existant : 120,00 € par logement 
- Certificat d’urbanisme n° 1 : 25,00 € 
- Certificat d’urbanisme n° 2 : 50,00 € 
- Renseignements notaires : 25,00 € pour le premier bien d’un propriétaire – 12,50 € par bien 
supplémentaire 
Article 4 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée lorsque celui-ci a lieu au comptant. 
Article 5 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 



1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 6 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Concessions dans les cimetières 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 
Considérant qu’il convient d’arrêter le prix des concessions dans les cimetières ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er  
Dès l'entrée en vigueur de la présente, et au plus tôt au 1er janvier 2020, il est établi pour 
une période expirant le 31 décembre 2025, une redevance pour l'octroi de parcelles dans les 
cimetières communaux pour un terme de 30 ans : 
Redevance pour une parcelle ne comportant pas de caveau : 

 Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs 
parents et alliés au premier degré : 
▪ 200,00 € pour une parcelle de 2 ou 3 personnes 
▪ 400,00 € pour une parcelle de 4 ou 6 personnes 

 Pour les autres bénéficiaires : 
▪ 600,00 € pour une parcelle de 2 ou 3 personnes 
▪ 1.200,00 € pour une parcelle de 4 ou 6 personnes 

Redevance pour une parcelle comportant un caveau : 

 Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs 
parents et alliés au premier degré : 



▪ 1.500,00 € pour un caveau de 2 personnes 
▪ 2.500,00 € pour un caveau de 4 personnes 

 Pour les autres bénéficiaires : 
▪ 2.500,00 € pour un caveau de 2 personnes 
▪ 3.500,00 € pour un caveau de 4 personnes 

 Redevance pour le renouvellement des concessions non gratuites : 50,00 € 
La redevance est due par la personne qui introduit la demande. 
Article 2 
Le montant de la redevance est payable au moment de la demande, exclusivement entre les 
mains du receveur. 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée. 
Article 3 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 4 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 5 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

---------- 
 
Redevance pour l'octroi de concessions individuelles dans les columbariums ou pour 
cavurnes 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 
Considérant que de plus en plus, la population a recours à l’incinération ; 
Considérant qu'il convient de fixer une redevance afin de couvrir le montant de 
l'investissement lié à la construction de columbariums et de cavurnes ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 



Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er  
Dès l'entrée en vigueur de la présente, et au plus tôt au 1er janvier 2020, il est établi pour 
une période expirant le 31 décembre 2025, une redevance pour l'octroi de concessions 
individuelles dans les columbariums ou pour cavurne comportant la plaque de fermeture 
sans inscription, pour un terme de 30 ans. 
Article 2 
La redevance est fixée comme suit par concession :  

 Pour les personnes domiciliées ou ayant été domiciliées à Faimes (ainsi que leurs 
parents et alliés au premier degré : 
▪ 300,00 € pour les cellules pouvant contenir un maximum de 2 urnes 
▪ 500,00 € pour les cellules familiales 

 Pour les personnes hors de Faimes :  
▪ 500,00 € pour les cellules pouvant contenir un maximum de 2 urnes 
▪ 1.000,00 € pour les cellules familiales 

 La redevance est due par la personne qui introduit la demande. 
Article 3 
Le montant de la redevance est payable au moment de la demande, exclusivement entre les 
mains du receveur. 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée. 
Article 4 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 5 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 6 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance pour l’intervention des services communaux en raison du non- respect des 
dispositions en matière de propreté publique  
 



Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets 
tel que modifié, 
Vu le décret du Conseil régional wallon du 27/06/1996 relatif aux déchets tel que modifié ; 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Considérant qu'il est nécessaire d'inciter la population et les usagers du domaine public au 
respect des règles de propreté publique ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l'unanimité, 
 
Décide 
Article 1er      
Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération, et au plus tôt le 1er janvier 2020, il est 
établi au profit de la commune, pour une période expirant le 31 décembre 2025 une 
redevance pour l'intervention des services communaux, en raison du non-respect des 
dispositions en matière de propreté publique. 
Article 2 
Pour toute intervention des services communaux visés par le présent règlement, la 
redevance est due solidairement par le propriétaire des lieux, le producteur des déchets et le 
(ou les) auteur(s) de l'acte entraînant l'intervention des services communaux. 
Article 3         
Les interventions donnant lieu à redevance et leur montant sont fixés comme suit : 
1. Enlèvement de déchets abandonnés ou déposés à des endroits non autorisés ou en 
dehors des modalités horaires autorisées : 
- Sacs (agréés ou non) ou autres récipients contenant des déchets provenant de l'activité 
normale des ménages, commerces, administrations, collectivités : 125,00 € par sac. 
- Déchets de volume important (appareils électroménagers, ferrailles, mobilier, 
décombres,…) qui peuvent être déposés au parc à conteneurs, associés ou non avec des 
déchets d'autre 
nature : 250,00 € pour le premier m³ entamé, 25,00 € par m³ supplémentaire avec un 
maximum de 400,00 € par acte. 
2. Enlèvement et/ou nettoyage rendu nécessaire du fait d'une personne ou d'une chose :  
Vidange dans les avaloirs, abandon sur la voie publique de graisses, huiles de vidange, 
béton, mortier, sable, produits divers … : 150,00 € par acte, compte non tenu, les cas 
échéants, des frais réels engagés à charge du responsable pour le traitement des déchets 
collectés en application intégrale des dispositions légales y relatives. 
3. Enlèvement d'affiches apposées en d'autres endroits du domaine public que ceux 
autorisés : 
13,00 € par affiche enlevée. 
La redevance est due par la personne qui a effectuée l'apposition. Si cette personne est 
inconnue, elle est due successivement par le rédacteur, l'éditeur responsable, l'imprimeur ou 
le sponsor de la manifestation. 
Dans le cas où l'enlèvement du ou des dépôts entraîne une dépense supérieure au taux 
forfaitaire prévu pour la catégorie des déchets concernés. Cet enlèvement sera facturé sur 
base d'un décompte des frais réels. 
4. Nettoyage des tags :  
400,00 € par acte, compte non tenu, le cas échéant, des frais réels engagés, à charge du 
responsable, pour le nettoyage des tags en application intégrale des dispositions légales y 
relatives. 
5. Déjections canines : 



80,00 € pour le nettoyage des déjections abandonnées sur le domaine public. 
Article 4 
La redevance est payable au comptant. A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à une taxe payable au comptant, une 
preuve de paiement de la redevance sera délivrée. 
Article 5 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 6 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance sur les exhumations aux cimetières communaux 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30 ; 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu le décret du 6 mars 2009 modifiant le chapitre II du titre II du livre VII de la première partie 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif aux funérailles et sépultures ; 
Considérant qu’il convient de fixer le montant de la participation des demandeurs dans les 
frais d’exhumation ; 
Vu la situation financière de la Commune ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
A l’unanimité, 
 
Arrête 
Article 1er 
Dès l'entrée en vigueur de la présente décision et au plus tôt le 1er janvier 2020, il est établi 
pour une période expirant le 31 décembre 2025 une redevance sur les exhumations aux 
cimetières communaux au taux de 300,00 € pour les exhumations simples (caveau) et 
1.500,00 € pour les exhumations complexes (pleine terre) 
L’exhumation qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu au pour la 
catégorie d’exhumation concernée sera facturée sur base d’un décompte des frais réels. 



Article 2 
La redevance est due par la personne qui demande l'exhumation. 
Article 3 
Cette redevance ne s'applique pas : 

 A l'exhumation ordonnée par l'autorité administrative ou judiciaire ; 

 A l'exhumation rendue nécessaire, en cas de désaffectation du cimetière, par le 
transfert au nouveau champ de repos des corps inhumés dans une concession à 
perpétuité ; 

 A l'exhumation de militaires et civils morts pour la Patrie. 
Article 4 
La redevance est payable au comptant. A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à une taxe payable au comptant, une 
preuve de paiement de la redevance sera délivrée. 
Article 5 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 6 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 7 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance relative à l'enregistrement d'une demande de changement de prénom 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'article L1122-30; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, 
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 
9.1. de la Charte; 
Vu la loi du 18 juin 2018 (MB du 02/07/2018) portant dispositions diverses en matière de droit 
civil et des dispositions en vue de promouvoir des formes alternatives de résolution de litiges; 
Vu la circulaire du 11 juillet 2018 (M.B. 18/07/2018) relative à la loi du 18 juin 2018 portant 
dispositions diverses en matière de droit civil et des dispositions en vue de promouvoir des 
formes alternatives de résolution de litiges en ce qu’elle transfère la compétence en matière 
de changement de prénoms aux officiers de l’état civil et en règle les conditions de 
procédure ; 
Considérant que la commune doit pouvoir se doter des moyens financiers nécessaires à 
l’exercice de ses missions ; 



Vu la communication du dossier en date du 10 octobre 2019 au directeur financier faite 
conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme la Directrice financière ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
A l'unanimité ; 
 
Arrête le règlement suivant : 
Article 1 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour 
l'enregistrement d'une demande de changement de prénom. 
Article 2 
La redevance est due par toute personne sollicitant l'enregistrement d'une demande de 
changement de prénom. 
Article 3 : Taux 
La redevance est fixée à 300 € par demande de changement de prénom. 
Une demande de changement de prénom(s) est soit la modification d’un ou de 
plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte de naissance, soit le 
changement complet d’un ou de plusieurs prénom(s) déjà attribué(s) au citoyen par son acte 
de naissance. 
Toutefois, cette redevance est limitée à 10% du montant initial, soit 30 €, si le prénom : 
- conformément à l’art 11 de la Loi du 25 juillet 2017, est modifié dans le cadre d’une 
déclaration réalisée par un citoyen qui a la conviction que le sexe mentionné dans son acte 
de naissance ne correspond pas à son identité de genre vécue intimement et pour autant 
que le prénom choisi soit conforme à cette conviction ; 
- est ridicule ou odieux (en lui-même, par association avec le nom de famille ou parce qu’il 
est désuet) 
- prête à confusion (par exemple s’il indique le mauvais sexe ou se confond avec le nom); 
- est modifié uniquement par un trait d’union ou un signe qui modifie sa prononciation 
(un accent); 
- est modifié uniquement par la suppression complète d’une partie d’un prénom 
composé, sans pour autant modifier l’autre partie 
Article 4 : Exonération 
Les personnes visées aux articles 11bis, § 3, alinéa 3, 15, § 1er, alinéa 5, et 21, § 2, alinéa 2, 
du Code de la nationalité belge, sont exonérées de la redevance communale. 
Article 5 : Modalités de paiement 
La redevance est payable au comptant au moment de la demande de changement de 
prénom. A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la 
redevance sera délivrée. 
Article 6 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 



même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 7 
La présente décision entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation. 
Article 8 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance sur les repas scolaires 
Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-
30, L3131-151 et L3321-1 à L3321-12; 
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et 
de recouvrement des taxes et redevances communales ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 05 juillet 2018 de Madame Valérie DE 
BUE, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, relative à l’élaboration des budgets des 
communes de la Région wallonne à l’exception des communes de la Communauté 
germanophone et aux recommandations fiscales pour l’année 2019; 
Vu la délibération du Collège communal du 16 juillet 2019 attribuant le marché des repas 
scolaires à la société T.C.O. Services; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal; 
Après en avoir délibéré ; 
A l'unanimité ; 
 
DÉCIDE,  
Article 1er 
Il est établi, pour l'année 2020, une redevance sur les repas scolaires servis dans les écoles 
communales de l’entité de Faimes. 
Article 2 
La redevance est due par les parents d’élèves bénéficiant des repas scolaires. 
Article 3 
Le montant de la redevance est fixé, à partit du 1er septembre 2019 comme suit: 
- le repas complet maternel: 3,14 € 
- le repas complet primaire: 3,56 € 
- le bol de potage seul: 0,65 € 
Article 4 
La redevance est facturée aux parents d’élèves bénéficiant des repas scolaires. Le repas 
peut être décommandé au plus tard à 9h00 le jour même de sa fourniture. A défaut, il sera 
facturé. 
Article 5 
La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de la facture. A l'instar de l’article 
L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à une taxe payable 
au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera délivrée. 
 Article 6 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 



1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 7 
Une réclamation peut être introduite auprès du Collège communal. Cette réclamation peut 
être introduite dans un délai de 50 jours à compter de la date où la redevance est due 
suivant les modalités de l’article 5. Elle doit être introduite par écrit, motivée, datée et signée 
par le réclamant ou son représentant, et mentionner: 
- les noms, qualité, adresse ou siège social du redevable à charge duquel la redevance est 
établie; 
- l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens justifiant la demande de 
rectification ou d’annulation de la redevance. 
En cas de litige, seules les juridictions civiles de l’arrondissement judiciaire de Liège sont 
compétentes. La réclamation ne suspend pas l’exigibilité de la redevance. 
Article 8 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 9 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

----- 
 
Redevance sur la garderie scolaire 
 
Vu la Constitution, les articles 41,162 et 173 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour, et 
notamment ses articles L1122-30, L1133-1 à 3, L1124-40 §1er, 
L3131-1 §1er et L3132-1 §1er ; 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, 
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de 
l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la Charte ; 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens financiers nécessaires à l’exercice 
de ses missions ; 
Considérant que l’organisation d’une garderie avant/après les cours midi engendre un coût 
pour la commune ; 
Considérant qu’il est nécessaire de répercuter ce coût sur l’utilisateur ; 
Vu la communication du dossier à Mme la Directrice financière en date du 10 octobre 2019 ; 
Vu l’avis favorable rendu par Mme Catherine Destexhe, Receveuse régionale, conformément 
à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie et de la Décentralisation ; 
Sur proposition du Collège communal, 
 
DECIDE : 
Article 1 
Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération, et au plus tôt le 1er janvier 2020, il est 
établi au profit de la commune, pour une période expirant le 31 décembre 2025 une 



redevance sur la présence des enfants aux garderies scolaires organisées le matin, le soir et 
le mercredi après-midi. 
Article 2 
La redevance est établie comme suit : 0,50 € par heure et par enfant présent à 
la garderie. La demi-heure avant les cours du matin ainsi que le quart-d'heure après les 
cours sont gratuits. Toute heure entamée est due. 
Le relevé des présences est établi par les personnes en charge de la garderie.  
La redevance est payable dans les 15 jours de l’envoi de la facture, suivant les modalités 
inscrites sur celles-ci. 
A l'instar de l’article L3321-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
relatif à une taxe payable au comptant, une preuve de paiement de la redevance sera 
délivrée. 
Article 3 
A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du recouvrement 
amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce rappel est 
fixé à 5 euros et est mis à charge du redevable. 
A l'issue de ce rappel, en cas de non paiement dans les 15 jours, conformément à l'article L 
1124-40 du Code de la Démocratie Locale de la Décentralisation, le débiteur sera mis en 
demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à 
charge du redevable et s'élèveront à 10 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le 
document de rappel. 
Pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, et qu'il ne s'agisse pas de dettes 
des personnes de droit public, le directeur financier envoie une contrainte visée et rendue 
exécutoire par le collège communal et signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit interrompt la 
prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit dans le mois de la signification 
par requête ou citation. Les frais administratifs inhérents à ces rappels sont recouvrés par la 
même contrainte. 
En cas d'inapplicabilité de l'article L 1124-40 du CDLD, le recouvrement s'effectue devant les 
juridictions civiles compétentes. 
Article 4 
Les réclamations doivent être motivées et adressées au Collège Communal dans un délai de 
30 jours à compter de réception de la facture. 
Article 5 
La délibération entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de 
publication prévues aux articles L1133-1 et -2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
Article 6 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

--------------- 
 
12. Travaux rue Basse Voie - modifications - dépassement estimation - approbation 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures, notamment les articles 38/5 et 38/6 ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics ; 
Vu le cahier des charges relatif aux travaux d’amélioration des rues Basse voie et Barbe d'Or 
établi par le Service des Travaux ; 
Considérant que l’estimation de ce marché s'élèvait à 190.031,01 € hors TVA ou 
229.937,52 € TVAc ; 



Vu la décision du conseil communal du 15 octobre 2018 approuvant les conditions, le 
montant estimé et la procédure de passation (procédure ouverte) de ce marché ; 
Vu l'avis de marché 2018-531856 paru le 26 octobre 2018 au niveau national ; 
Considérant que 9 offres ont été déposées ; 
Considérant qu’au vu des offres, le Collège a opté pour la limitation des travaux à la rue 
Basse Voie ; 
Considérant que le marché a été d'attribué au soumissionnaire ayant remis l'offre régulière 
économiquement la plus avantageuse, soit la sprl Moës Robert et Fils, Les Ruelles, 3 à 4261 
Latinne, pour le montant d’offre contrôlé de 175.107,31 € hors TVA ou 211.879,85 €, 21% 
TVA comprise (travaux limités à la rue Basse Voie) ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense a été inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 42106/731-60 (n° de projet 20180004) ; 
Considérant qu’en cours de réalisation des travaux, il est apparu nécessaire de procéder à 
certaines modifications et adaptations au chantier ; Qu’il s’agit de modifications non 
substantielles ; 
Considérant que les modifications apportées ont pour conséquence une augmentation du 
marché initial de plus de 10 %; 
 
 DECIDE, 
 Article 1er : D'approuver les modifications apportées au marché portant sur la réalisation de 
travaux d’amélioration de la rue Basse voie attribué à l’entreprise Moëls Robert, portant le 
montant du marché de 211.879,85 € à 272.006,97 € tvac. 
 Article 2 : Le crédit permettant cette dépense sera adapté par voie de modification 
budgétaire. 

--------------- 
 
13. Circulation rue Basse-Voie - règlement de police - approbation 
 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ; 
Vu les lois et arrêtés sur la police de la circulation routière ; 
Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 
placement de la signalisation routière ; 
Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la 
signalisation routière ; 
Vu la nouvelle loi communale, notamment l’article 133, alinéa 2 et l’article 135, § 2, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Considérant qu'il convient d'arrêter des mesures afin de permettre une meilleure circulation 
des véhicules tout en ménageant des zones de stationnement en partie sur le trottoir le long 
de la rue Basse-Voie ; 
Considérant qu'il y a lieu de prendre certaines mesures en vue d'assurer la sécurité des 
riverains et des usagers en réglementant la circulation ;  
 
Arrête : 
Art 1.  
Le stationnement en partie sur le trottoir est autorisé rue Basse-Voie.  
Les zones de de stationnement seront matérialisées par le marquage d'une bande de 
stationnement conformément au plan annexé à la présente.   
Art. 2 
La vitesse des véhicules sera limitée à 70 km/h sur le tronçon de la rue Basse-Voie compris 
entre les deux limites d'agglomération . 
La signalisation réglementaire prévue par le règlement général sur la police de la circulation 
routière (Panneau C43 «Limitation à 70 km/h ») sera placée par les soins du Service 
communal des travaux. 
Art. 3 
Les contrevenants au présent règlement seront passibles de peines prévues par la loi. 



Art 4 
Cette arrêté sera publiée conformément aux articles 112 à 115 de la Loi Communale. 

--------------- 
 
14. Amélioration de la rue des Fermes - cahier des charges - approbation 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant le cahier des charges N° Voiries 2019/1 relatif au marché “Amélioration de la rue 
des Fermes à Viemme” établi par le Service des Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 177.428,08 € hors TVA ou 
214.687,98 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2019, article 42106/731-60 (n° de projet 20190007) et sera financé par fonds 
propres ; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit a été augmenté par 
modification budgétaire ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
9 octobre 2019, le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 
Vu l'avis de légalité favorable déposé par Mme Destexhe, receveuse régionale ; 
  
DECIDE, 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Amélioration 
de la rue des Fermes à Viemme”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 177.428,08 € hors TVA ou 214.687,98 €, 21% 
TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2019, article 42106/731-60 (n° de projet 20190007). 
 

A HUIS CLOS 
 

15. Accueil extrascolaire - engagement d'un agent maribel social - désignation 
 
Vu le certificat déposé par Madame Mestrez Marie-Anne ; 
Vu la décision d'écartement de Madame Mestrez Marie-Anne; 
Vu qu'il convient de procéder à son remplacement pour assurer la continuité du service ; 
Vu l'appel lancé par l'ONSSAPL, proposant, dans le cadre du pacte de solidarité entre les 
générations, un plan global "emplois-jeunes", tendant à la mise à disposition de personnel 
subventionné par le Fonds Maribel social du Secteur public pour les structures 
extrascolaires; 
Vu le projet présenté par notre administration ; 



Attendu qu'une réponse favorable a été déposée qu'en conséquence, notre commune peut 
engager un agent à concurrence d'un mi-temps, pour soutenir l'équipe en charge de l'accueil 
extrascolaire de l'enfance ; 
Considérant que l'agent doit être âgé de 18 à 30 ans et soit ne pas disposer de CESS, soit 
disposer au maximum d'un brevet de l'Enseignement Secondaire Supérieur et être chômeur 
complet indemnisé depuis au moins deux ans sans interruption, soit, disposer d'un diplôme 
de puériculteur/trice ou d'auxiliaire d'enfance ; 
Vu la candidature introduite par Madame BEULER Marie; 
Considérant qu'il convient que l'engagement respecte les conditions du Plan global 'emplois 
jeunes' ; 
 
Désigne Madame Beuler Marie, née à Liège le 10 septembre 1998, demeurant à Faimes, 
Rue Armand Jamoulle n°9, titulaire d'un diplôme de qualification "aspirante nursing", en 
qualité d'agent maribel social pour l'extrascolaire dans le cadre du Pacte de Solidarité entre 
les générations-Plan global "emplois jeunes", à concurrance d'un mi-temps, à dater du 07 
octobre 2019. 

--------------- 
 
16. Remplacement personnel absent - confirmation 
 
Engagement auxiliaire professionnelle pour cause de remplacement de la titulaire, Madame 
Liliane Hoebreghts, absente pour maladie 
Remplacement de Mme Liliane Hoebreghts à dater du 23 septembre 2019 par 
Mme Fournier Myriam 
Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Vu le certificat médical présenté par Madame Liliane Hoebreghts, auxiliaire professionnelle; 
Considérant qu'il y a lieu, en vue de la continuité du service, de procéder à la désignation 
d'une remplaçante; 
Vu la candidature déposée par Madame Fournier Myriam née à Charleroi le 07 mai 1968, 
domiciliée et demeurant à Bas-Oha rue Ferdinand Piette n° 33/2; 
Considérant que l'intéressée répond aux conditions pour occuper ce poste; 
Vu les dispositions légales et réglementaires en la matière; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité 
 
Confirme la délibération prise par le Collège communal en séance du 
24 septembre 2019 par laquelle le Collège désigne Madame Fournier Myriam, susnommée, 
en qualité d'auxiliaire professionnelle en remplacement de Madame Liliane Hoebreghts et ce, 
à dater du 23 septembre 2019, à raison de 17,00 heures par semaine. 

--------------- 
 
17. Organisation des cours de gymnastique et psychomotricité - désignations - 
changements d'affectation 
 
Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu la réglementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de réaffectation dans 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu l’organisation scolaire 2019-2020 ; 
Revu notre délibération en séance du 09 septembre 2019 par laquelle le Conseil désigne les 
enseignants dans le cadre de l'organisation scolaire et désigne un maître spécial d'éducation 
physique à concurrence de deux périodes dans un emploi vacant ; 
Vu la demande introduite par Monsieur Grégory Pivato tendant à pouvoir bénéficier d'un 
changement d'affectation en se mettant en congé de 2 périodes de psychomotricité pour 



lesquelles il est nommé, afin que les deux périodes d'éducation physique vacantes, 
conférées à Monsieur Lambert Simon, puissent lui être attribuées ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
Emet un avis favorable à la demande de Monsieur Pivato tendant à obtenir un changement 
d'affectation pour deux périodes de psychomotricité ; 
Décide de retirer sa délibération du 9 septembre désignant M Simon Lambert en qualité de 
maître d'éducation physique à concurrence de 2 périodes dans un emploi vacant ;  

--------------- 
 
Désignation d'un maître spécial de psychomotricité à concurrence de 2 périodes : 
Simon Lambert 
 
Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu la réglementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de réaffectation dans 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu l’organisation scolaire 2019-2020 ; 
Vu la demande introduite par Monsieur Grégory Pivato tendant à pouvoir bénéficier d'un 
changement d'affectation en se mettant en congé de 2 périodes de psychomotricité pour 
lesquelles il est nommé, afin que les deux périodes d'éducation physique vacantes, 
conférées à Monsieur Lambert Simon, puissent lui être attribuées ; 
Revu notre délibération de ce jour par laquelle le Conseil décide de retirer sa délibération du 
09 septembre 2019 par laquelle le Conseil désigne M Simon Lambert en qualité de maître 
spécial d'éducation physique à concurrence de deux périodes dans un emploi vacant ;Après 
en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
 
En conséquence, décide : 
Art 1. Monsieur Simon Lambert, né à Liège le 05 juin 1990, domicilié et demeurant à 4280 
Hannut, rue Longue, n°24, titulaire du diplôme bachelier en Education Physique délivré le 04 
septembre 2012 par HELMO à Liège, est désigné à dater du 1er octobre 2019 au 30 juin 
2020 en qualité de maître spécial de psychomotricité à concurrence de 2 périodes dans un 
emploi non vacant, en remplacement de M Pivato ayant sollicité du changement d'affectation. 
Art 2.  Il pourra être mis fin à tout moment, par le Collège Communal, à la présente 
désignation en vue de se conformer au décret du 06 juin 1994 susmentionné et notamment à 
son article 22. 
Art 3.  L'intéressé sera rémunéré conformément aux dispositions légales et réglementaires 
en la matière. 
Art 4.  La présente délibération sera transmise à la personne désignée pour lui servir de titre. 

--------------- 
 
Désignation d'un maître spécial d'éducation physique à concurrence de 2 périodes : 
Grégory Pivato 
 
Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu la réglementation en matière de disponibilité par défaut d'emploi et de réaffectation dans 
l'enseignement officiel subventionné ; 
Vu l’organisation scolaire 2019-2020 ; 
Considérant qu'il appert que 14 périodes organiques d'éducation physique sont vacantes ; 
Vu notre délibération de ce jour par laquelle le Conseil décide de retirer sa délibération du 9 
septembre 2019 désignant Monsieur Simon Lambert en qualité de maître spécial d'éducation 
physique à concurrence de deux périodes dans un emploi vacant ; 



Considérant qu’il convient dès lors de désigner un maître spécial d'éducation physique à 
concurrence de deux périodes dans un emploi vacant ; 
Vu la candidature déposée par Monsieur PIVATO Grégory, né à Huy le 13 mai 1986, 
demeurant et domicilié à 4300 Waremme, rue Toussaint Pypops n°101/B , titulaire du 
diplôme de AESI bachelier en Education Physique-sport-entraînement délivré le 29 janvier 
2008 par Haute Ecole de la Province de Liège à Seraing ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que Monsieur Grégory Pivato remplit les conditions légales et réglementaires 
requises en vue de la désignation à cet emploi ; 
Considérant que l'intéressé intervient premier dans le classement des temporaires 
prioritaires; 
Attendu que suivant certificat médical, il appert que la personne précité a été reconnue, sans 
réserve, physiquement apte à exercer l’emploi susvisé ; 
Attendu que l’agent s’est engagé dans son acte d’adhésion à respecter les obligations visées 
aux articles 7, 14 et 15 du décret du 06 juin 1994 susmentionné ; 
 
En conséquence, décide : 
Art 1. Monsieur Grégory Pivato, susvisé est désigné à dater du 1er octobre 2019 au 30 juin 
2020 en qualité de maître spécial d'éducation physique à concurrence de 2 périodes dans un 
emploi vacant. 
Art 2.  Il pourra être mis fin à tout moment, par le Collège Communal, à la présente 
désignation en vue de se conformer au décret du 06 juin 1994 susmentionné et notamment à 
son article 22. 
Art 3.  L'intéressé sera rémunéré conformément aux dispositions légales et réglementaires 
en la matière. 
Art 4.  La présente délibération sera transmise à la personne désignée pour lui servir de titre. 

 
 

Par le Conseil, 

La Directrice générale,  Le Bourgmestre,  
 

Mme Jacques Véronique M Cartuyvels Etienne 

 


